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Introduction 

La Commission permanente sur l’examen des contrats s'assure de la conformité du 
processus d'appel d'offres à l'égard des contrats qui lui sont soumis et en fait état aux 
instances compétentes, avant l’octroi. Cette commission peut également proposer, le 
cas échéant, des améliorations au processus.  
 
Les modalités de fonctionnement de la commission sont prévues dans le Règlement sur 
la Commission municipale sur l'examen des contrats (11-007) et le Règlement sur la 
Commission d’agglomération sur l'examen des contrats (RCG 11-008).  
 
Les contrats examinés par la Commission doivent répondre à certains critères fixés par 
les conseils. Ceux-ci ont fait l’objet de résolutions du conseil municipal (CM11 0202) et 
du conseil d’agglomération (CG11 0082).  

 
Mandat SMCE174922013 
Conclure avec « Maxi-Métal inc. », une entente-cadre d'une durée de 5 ans, pour la 
fourniture de 35 camions autopompes et de pièces de remplacement d’origine - Appel 
d'offres public 17-15795 (3 soumissionnaires) - (montant estimé de 36 946 435,95 $, 
taxes incluses) et autoriser une dépense de 7 364 996,60 $, taxes incluses, pour la 
l’acquisition de 7 camions autopompes et d’un module de pompe supplémentaire, 
conformément à l’entente-cadre intervenue entre la Ville et « Maxi-Métal inc. ». 
 
À sa séance du 17 janvier 2018, le comité exécutif a mandaté la Commission 
permanente sur l’examen des contrats d’étudier le présent contrat. Ce dossier répondait 
au critère suivant : 

 
 Contrat de plus de 10 M$. 

 
Le 7 février 2018, les membres de la Commission se sont réunis lors d’une séance de 
travail afin d’étudier la conformité du processus relativement au mandat confié. Des 
représentants du Service du matériel roulant et des ateliers, du Service de sécurité 
incendie et du Service de l’approvisionnement ont répondu aux questions des membres 
de la Commission.  
 
Les membres ont soulevé de nombreuses questions dans le but de mieux comprendre 
l’ensemble du dossier. Pour l’ensemble des membres, la présentation faite par les 
services était décousue et portait à confusion sur certains aspects, d’où les nombreuses 
questions. 
 
Les membres auraient souhaité retrouver au dossier des explications plus complètes sur 
les contingences de 20 % et sur l’impact des fluctuations du taux de change avec le 
dollar américain. Ils ont invité le Service du matériel roulant et des ateliers à bonifier le 
sommaire décisionnel en ce sens. 
 
Les membres ont souligné que, dans un tel dossier, le Service devrait avoir à faire 
rapport au comité exécutif de l’utilisation des contingences. 
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Ils ont aussi invité le Service à insérer au dossier la certification de l’Autorité des 
marchés financiers (AMF) obtenue par l’adjudicataire et à être plus explicite dans la 
section «Développement durable» du sommaire en ce qui a trait au recyclage du métal 
et aux pièces de rechange. 
 
Enfin, les membres ont constaté, dans ce dossier comme dans bien d’autres dossiers 
d’agglomération, qu’il était compliqué, voire impossible, de bien comprendre la part des 
coûts assumée par Montréal et par les autres villes liées (voir R-1 plus bas). 
 
Conclusion  
 
À l'issue de ses travaux, la Commission permanente sur l’examen des contrats remercie 
les représentants du Service du matériel roulant et des ateliers, du Service de sécurité 
incendie et du Service de l’approvisionnement pour leurs interventions au cours de la 
séance de travail de la Commission. La Commission adresse la conclusion suivante au 
conseil d’agglomération : 
 
Considérant que le dossier soumis à l’examen répond aux critères établis par le conseil 
d’agglomération à savoir :  
 

 Contrat de plus de 10 M$; 
 
Considérant les renseignements qui ont été soumis aux membres de la commission; 
 
Considérant les nombreuses questions adressées par les membres de la commission 
aux responsables du dossier; 
 
Considérant l’analyse approfondie faite par les membres de la commission sur les 
nombreux aspects liés à ce dossier; 
 
À l’égard du mandat SMCE174922013 qui lui a été confié, la Commission 
permanente sur l’examen des contrats constate, à l’unanimité, la conformité du 
processus tenu dans le cadre de ce dossier.  
 
 
Recommandation à portée générale 
 
R-1 
La Commission recommande à l’unanimité que, dans les sommaires décisionnels, 
le partage des coûts d’un contrat entre la Ville de Montréal et les autres villes de 
l’agglomération soit clairement indiqué et facilement identifiable. 


